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Cahier de doléances du Tiers État de Courcelles-sous-Vaudémont (Meurthe-et-Moselle)

Cejourd'hui 8 mars 1789, tous les habitants de la communauté de Courcelles-sous-Vaudémont, légitimement avertis tant au prône que par affiches et publications de cejourd'hui, et convoqués à l'assemblée au son de la cloche, au domicile de Jean-Nicolas Pollot, maire dudit lieu ; délibérant sur l'annonce faite tant par lettre du Roi en date du 7 février dernier que de toutes les ordonnances et règlements qui l'ont suivie, et qui leur ont été communiqués par toutes les voies ci-dessus rappelées, se sont déterminés à dresser un cahier de toutes les demandes, plaintes, doléances et remontrances qui leur ont paru nécessaires et qu'ils attendent [lises ; entendent] être présentées par leurs députés en l'assemblée du bailliage de Vézelise le 16 de ce mois, et, successivement, en l'assemblée d'arrondissement qui se tiendra à Nancy le 31 du présent mois, pour parvenir ensuite sous les yeux du monarque français, et de ses États généraux convoqués à Versailles par Sa Majesté pour le 27 avril prochain ; pour quoi ils ont rédigé lesdites plaintes, etc., par article, comme s'ensuit ; 

Art. 1. Ils attendent
 que leurs députés démontreront l'excessive charge qu'ils supportent par les impôts de toutes espèces imaginés par les ministres mal intentionnés ou peu éclairés qui livrent les finances de la France à une déprédation jusqu'alors inouïe, et qui jette toute la monarchie dans une convulsion qui n'a point d'exemples. 

Art. 2. Que les habitants de ladite communauté, pour assurer leurs possessions et y mettre un état fixe, veulent et entendent que dorénavant ils ne puissent être troublés dans lesdites possessions par aucuns impôts 
 qu'ils n'aient été vus, agréés et acceptés par les États généraux, sans l'aveu desquels lesdits impôts ne pourront être prorogés au delà du terme pour lequel ils auront été fixés. 

Art. 3. Ils veulent et entendent que la dette nationale soit communiquée, avec toutes les causes qui ont pu l'occasionner, afin qu'on puisse démêler par ces causes les dettes légitimes de celles qui auront, été abusives ; protestant lesdits habitants qu'ils prêteront de bonne grâce l'épaule pour le fardeau qui aura tourné au bien de la Nation, mais qu'ils restent intimement persuadés que le Roi lui-même sera le premier à désavouer les dettes clandestines et mal causées. 

Art. 4. Ils entendent pareillement que tous les ministres, soit présents ou à venir, soient tenus dorénavant de rendre le compte le plus exact et le plus fidèle aux États généraux de toutes les recettes et dépenses faites chacun dans son département, et qu'ils demeurent responsables de tous les abus qui y seront découverts. 

Art. 5. Qu'à la tenue des prochains États généraux, il soit fait un sommaire de toutes les dettes avouées par lesdits États, et que ce sommaire soit communiqué aux États provinciaux. 

Art. 6. Il paraît nécessaire déformer dans ces États généraux un ou plusieurs bureaux composés de personnages tirés de chaque province, et bien instruits des forces et facilités et ressources de chacune desdites provinces, pour que tous ces personnages, la balance à la main, puissent établir un équilibre impartial entre toutes les provinces qui composent le royaume. 

Art. 7. Il faudrait qu'après avoir mesuré les différentes forces, on usât de la même mesure pour distribuer à chaque province la charge proportionnelle qu'elle doit supporter tant pour l'acquittement, que pour le soutien de l’État. 

Art. 8. Il faudrait aussi un ou plusieurs bureaux établis pour surveiller aux abus qui se sont glissés dans l'administration, et pour en provoquer la réforme ; entre ces abus se trouvent en tête une foule de pensions peu méritées et trop souvent déméritées. 

Art. 9. Les mêmes habitants remontrent aussi que, pour animer le zèle et le courage de tous les vrais patriotes, il convient que, pour supporter le poids des charges de la patrie, tous ceux qui la composent ne forment qu'une seule et même classe de citoyens, en sorte que toutes ces charges soient distribuées en proportion des forces d'un chacun, sauf les distinctions personnelles pour les différents rangs, sur lesquelles est fondée la subordination. 

Art. 10. Ils ajoutent même que les domaines du Roi, les apanages, etc., doivent être contribuables, ainsi que tous les Ordres, de Malte, Saint-Lazare, etc. ; qu'ils ne doivent point ici se prévaloir des privilèges dont ils ont joui sans l'aveu de la Nation. 

Art. 11. C'est là un abrégé de la perspective générale tracée par la courte vue des habitants de Courcelles. Ils vont mettre ensuite un tableau plus détaillé de la Lorraine, dont ils font partie. 

Art. 12. Et d'abord, ils disent que cette Lorraine doit être envisagée sous différents aspects, relativement aux différents sols dont le pays est composé ; on peut le diviser en peuples agricoles et peuples pasteurs ; le peuple pasteur habite les montagnes de Vosges ; le peuple agricole habite ce que l'on appelle le plat pays ; ce plat pays est divisé en pays de Vôge, qui ne récolte pour l'ordinaire que des seigles, avoines, sarrasins, millets et légumes, etc. ; le reste du pays se divise en pays de vignobles et pays à grains. Comme il y aura quatre assemblées d'arrondissement en Lorraine, chaque assemblée fournira sans doute le détail de la propriété de son arrondissement ; les habitants de Courcelles ne se chargent pas de remplir cette tâche entière, mais ils vont se renfermer dans un cantonnement de huit à dix lieues de circuit dont ils font partie, 

et sur lequel ils diront ; 

1° Qu'ils sont placés sur un sol assez bon en général, mais dans lequel il se trouve encore beaucoup de parties bien faibles. 

2° Que les parties même bonnes ne deviennent fertiles que par un travail infatigable et par des engrais souvent réitérés ; qu'il ne faut pas moins de huit chevaux pour les cultures ordinaires, et souvent dix pour les premières cultures préparatoires, ce qui forme un attelage dans ce moment-ci de quatre-vingts louis au moins pour une charrue ; il faut d'abord monter cet attelage, et le rajeunir au besoin ; il faut l'entretenir, le harnais, etc., pour quoi il faut quotidiennement recourir aux maréchal, charron et warcollier ; il faut que le maître soit à la tête de sa charrue et qu'il ait deux domestiques d'aide pour la conduite de ses chevaux ; il faut qu'il donne au moins trois cultures préparatoires à chacune de ses terres, et souvent quatre aux plus 

opiniâtres, avant de pouvoir les ameublir ; c'est seulement alors qu'ils y répandent une semence bien choisie et bien purgée qu'ils confient au hasard, au risque de tous les événements. 

Ce n'est qu'à ce prix qu'il achète une moisson ; qu'elle soit bonne et souvent manquée par l'inclémence des saisons, il est forcé dans tous les cas d'en partager les fruits avec le propriétaire dont il est ordinairement fermier, et du reste d'en nourrir sa maison, ses domestiques, ses moissonneurs, batteurs et ouvriers de toute espèce. 

Par là il est aisé d'apercevoir que c'est le laboureur qui devient le père nourricier de tout l'État, maîtres et valets …... , et qu'il est, par conséquent, le sujet le plus précieux. 

3° Ce lieu de Courcelles est assez fourni en prairies pour subvenir à la nourriture des bêtes de trait, quoique cependant placées dans une poêle, et fort souvent exposées à être inondées et terrées, comme cela est arrivé bien des fois en peu d'années ; de sorte qu'un foin, assez gros par sa nature, devient très souvent inutile, et même hors d'état de pouvoir en nourrir aucunes bêtes. 

4° La même communauté n'a, pour ainsi dire, qu'une languette de pacages qui forment un très petit objet, sur lesquels toutes les bêtes de cette communauté peuvent parcourir, et les deux autres tiers posés après des coteaux qui ne sont garnis que de terres châlineuses et roches, la plus forte partie inhabitables ; pour à l'égard des pâquis divisés, il n'en existe point chez elle à l'exemple des voisins qui ont eu la faiblesse de 

consentir à des partages inconsidérés. 

5° Ils observeront de plus que, par le grand prix des sels, ils sont privés d'un secours bien considérable, surtout pour le bétail, secours dont on usait sous nos anciens Ducs ; le sel était alors à bon compte ; tous les habitants de la campagne, en entassant leur foin, avaient soin de parsemer sur chaque lit du tas une quantité proportionnée de sel qui se fondait dans le tas total, et qui le rendait infiniment plus savoureux ; par là, les bêtes de trait en mangeaient avec plus d'appétit, et en acquéraient plus de forces ; par là, les bêtes destinées à la graisse étaient bien plus tôt en état de servir nos boucheries. 

Sur quoi ces habitants croient apercevoir que l'on pourrait leur rendre ce secours sans faire brèche aux revenus de l’État. 

Il y aurait là-dessus un double moyen à proposer ; le premier serait de diminuer de beaucoup le prix du sel de nos salines ; alors les naturels de la province en useraient beaucoup plus, et ne feraient que consommer celui que l'on livre à l'étranger à trop bon compte, au grand préjudice des naturels. 

Le second moyen serait de détruire nos salines et de rendre le sel marchand ; alors on le ferait venir de nos provinces maritimes ; il baisserait de prix de moitié ; et les forêts que l'on consomme dans les salines tourneraient au profit de la province pour sa consommation, et au profit de l’État. pour le prix qu'il en tirerait. 

Le peuple, prêt à périr de froid et de faim par la disette et le ravage des bois, trouverait un profit considérable dans les ventes de ses forêts royales, qui se feraient sans dépenses, tandis que l'acquisition des sels coûte considérablement tant pour les emplois de toute espèce que pour les usines, poêles, etc. 

6° Les mêmes habitants représentent aussi que, dans la crise dans laquelle la Nation allait être plongée, le numéraire se trouvera absorbé ; et qu'il serait à propos de permettre à toutes les communautés que tous les ouvrages dont elles étaient ci-devant chargées sur les chaussées royales se fissent par leurs propres bras ; par là elles se ménageraient le sixième de leurs impositions actuelles, qui viendrait toujours à leur aide 

pour satisfaire aux nouvelles charges qu'elles ne prévoyent que trop ; et il conviendrait que cette permission leur fût accordée pour toute la durée de la crise, parce qu'il leur est bien pins facile de faire leurs propres ouvrages que de trouver les deniers nécessaires pour en payer la façon à d'autres ; qu'il fût aussi permis à chaque communauté de marchander elle-même sa portion, ce qu'elle ferait convenablement et à 

meilleur compte. 

7° Les mêmes habitants remontrent qu'il leur serait bien plus avantageux de jouir de la liberté des pressoirs, etc. ; de faire fabriquer leurs eaux-de-vie par qui ils jugeraient à propos ; ils ne seraient plus par là exposés à des inconvénients préjudiciables, et la façon leur reviendrait à un meilleur compte. 

8° Représentent que le peu de forêts qu'ils ont est aborné et formé par assiette pour la distribution des affouages qui ne se portent annuellement qu'à environ un tiers de corde de bois et à peu près à une vingtaine de fagots ; et que, pour cet objet si modique, ils sont obligés d'en payer la délivrance mal à propos, 

vu que les portions sont distinguées par année. La plus grande partie de leurs bois est mise en réserve, ce qui leur devient fort nuisible. 

9° Les mêmes représentent que l'emploi des huissiers-priseurs forme un objet trop dispendieux, spécialement pour les mineurs, et qui est
 de nulle nécessité ; et le bien public en demanderait l'abolition.

10° Remontrent que le trop grand nombre de colombiers, aussi souvent trop peuplés, occasionne un préjudice des plus considérables dans le moment des semailles ; ce à quoi on ne peut remédier qu'en ordonnant la réclusion de leurs habitants, au moins pour ce temps et celui des récoltes. 

11° Supprimer les droits que les curés perçoivent sous le titre de casuel ; et, pour les mettre à même d'administrer leurs cures sans recourir à ces tributs, leur restituer les dîmes suivant l'esprit de l'institution, et les lois anciennes qui font des dîmes de chaque paroisse le patrimoine de son pasteur et de ses pauvres ; ordonner en outre que les réparations et entretiens des églises seront à la charge des décimateurs. 

12° Remontrent les mêmes habitants qu'ils payent annuellement aux seigneurs local et étrangers dix imaux de blé et deux résaux d'avoine par chaque laboureur, et un bichet de blé par chaque manouvrier pour un droit soi-disant bichet de feu, four banal, et il n'en existe point dans le lieu de Courcelles ; ils demandent pour lesdits objets à voir les titres légitimes qui les concernent. Ne paraît-il pas inouï que de pauvres mendiants 

soient obligés à une semblable servitude ? 

13° Abolir la marque des cuirs, comme un objet ruineux. 

14° Supprimer l'édit des clôtures ; permettre cependant que les anciennes subsistent. 

15° Les mêmes habitants omettaient de représenter que l'on laisse la dixième gerbe pour la dîme dans leur lieu.

Telles sont les remontrances, plaintes et doléances, etc., faites par tous les habitants de Courcelles soussignés, à l'exception de ceux qui n'ont pas l'usage d'écrire, lecture faite les an, jour et mois avantdits. 
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